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CHAPITRE 66

Loi pour aider les corporations munici-
pales de comté relativement aux bureaux

d'enregistrement

[Sanctionnée le 14 février 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La loi 9 George VI, chapitre 8, est
modifiée en y ajoutant après l'article la,
édicté par l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 50, le suivant :

"16. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des travaux
publics à conclure, avec toute corporation
municipale de comté, des ententes relati-
vement au maintien, à l'aménagement et
à l'entretien de locaux pour la tenue du
bureau d'enregistrement de ce comté et
de la Cour de magistrat lorsqu'elle y siège.

Le gouvernement peut à ces fins, soit ac-
corder à la corporation municipale de comté
des compensations financières, soit prendre
à sa charge les obligations qui sont impo-
sées à cette dernière par le Code municipal.

Lorsque le gouvernement consent à
prendre à sa charge ces obligations, le
ministre des travaux publics peut acquérir
ou louer et aménager tout immeuble de
la corporation municipale de comté, ou
tout autre immeuble, ou acquérir un ter-
rain et y construire et aménager l'édifice
nécessaire à la tenue du bureau d'enre-
gistrement et de la Cour de magistrat."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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